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Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance. 

0. Approbation du compte rendu de la séance du 24 m ars 2015 
Sous réserve de prise en compte des modifications envoyées par écrit, le procès-
verbal est approuvé.  

SUJETS RELATIFS AUX INSTALLATIONS CLASSEES POUR 
LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

1. Décret portant dématérialisation de la déclarati on Installations 
classées 

Rapporteurs  : Serge ARTICO, Isabelle LE CRONC (DGPR/SRT/SDRCP/BRPICQ) 

Le rapporteur (Isabelle LE CRONC)  rappelle que la dématérialisation de la 
procédure de déclaration des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) est l’une des mesures de simplification décidée par le 
Gouvernement. Celle-ci a été édictée lors du comité interministériel pour la 
modernisation de l’action publique (CIMAP) du 2 avril 2013. La mise en place 
opérationnelle est fixée au 1er janvier 2016. 

Actuellement, le parc des installations relevant du régime de la déclaration ICPE est 
estimé à 400 000 structures. Quelque 10 000 dossiers relatifs à des nouvelles 
déclarations ICPE sont déposés chaque année. 

En référence à l’article L 512-8 du Code de l’environnement, sont soumises à 
déclaration les installations qui ne présentent pas de graves dangers ou 
inconvénients pour les intérêts visés à l’article L 511-1.  

Préalablement à la mise en service d’une installation, une déclaration est effectuée 
auprès de la préfecture. Le déclarant est tenu d’exploiter son installation dans le 
respect des dispositions fixées par les arrêtés de prescriptions générales, qu’il 
s’agisse d’arrêtés ministériels ou d’arrêtés préfectoraux. Certaines installations sont 
soumises à un contrôle réalisé par un organisme agréé. Le cas échéant, des 
prescriptions particulières sont édictées en fonction du contexte local, à la demande 
du déclarant ou à l’initiative du préfet. 

Le projet de décret, mené en partenariat avec le ministère de l’Intérieur, a pour but 
de faciliter les échanges entre les entreprises et les administrations, réduire les 
délais de procédure et permettre la constitution d’une base de données nationale 
unique des installations classées relevant du régime de la déclaration. Elle permettra 
d’optimiser la qualité des données sur les installations classées et de diffuser des 
informations auprès des déclarants. 

Le projet comporte deux volets complémentaires : 

• une adaptation de la procédure de déclaration des installations classées 
relevant du régime de la déclaration ; 
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• une dématérialisation du processus de déclaration à chaque étape de 
l'évolution de l'installations classées, depuis   sa création initiale jusqu'à sa 
modification ou la cessation de l’activité  ou le changement d’exploitant.  

Le projet prévoit la création de formulaires homologués. Il vise également à optimiser 
les délais de la procédure réglementaire.  

Suite à une étude préalable, une option technique a été retenue pour l’architecture 
du système informatique. Le portail unique www.service-public.fr sera utilisé pour la 
collecte sécurisée des données auprès des déclarants. Ces données seront 
intégrées dans l’application GUP, développée par le ministère de l’Intérieur pour la 
gestion unifiée des procédures administratives. Celle-ci est déjà utilisée par 
70 préfectures pour le suivi des déclarations ICPE. Son déploiement dans l’ensemble 
des départements est en cours. 

En ce qui concerne le processus actuel, le déclarant est tenu de transmettre à la 
préfecture un dossier de déclaration. Celui comporte les éléments suivants, définis à 
l’article R512-47 : 

• les coordonnées du déclarant ; 
• l’emplacement de l’installation, assorti d’un plan d’ensemble et d’un plan 

cadastral ; 
• les rubriques de la nomenclature visées par le projet ; 
• une présentation générale des modes d’exploitation ; 
• un dossier d’évaluation des incidences du dispositif Natura 2000, si 

l’installation est concernée par les listes mentionnées dans l’article L 414-4 du 
Code de l’environnement. 

Un contrôle formel est réalisé par les gestionnaires de la préfecture. Des éléments 
complémentaires peuvent être requis. Un récépissé de déclaration est adressé au 
déclarant dès lors que le dossier est complet. La copie des arrêts de prescriptions 
générales applicables lui est également fournie. Les délais de la procédure varient 
de quelques jours à plusieurs mois.  

S’agissant de la publicité de la procédure, la mairie procède à l’affichage du 
récépissé durant un mois. Le maire adresse ensuite à la préfecture une attestation 
relative à la réalisation effective de l’affichage. 

En vue d’une simplification de la procédure réglementaire, le projet de décret prévoit 
la modification de diverses dispositions du Code de l’environnement.  

D’une part, il est prévu de recourir aux formulaires homologués CERFA.  

D’autre part, la procédure dématérialisée sera mise en œuvre à compter du 
1er janvier 2016. La déclaration « papier » pourra encore être utilisée durant une 
période transitoire jusqu’à sa suppression à compter du 1er janvier 2021.  

Enfin, le projet prévoit la suppression du récépissé de déclaration et l’encadrement 
du délai permettant au déclarant de compléter son dossier. Le système permettra de 
procéder à une vérification de la cohérence des données saisies par rapport à la 
nomenclature et à l’application éventuelle du dispositif Natura 2000 dans une 
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commune. Une preuve de dépôt de la déclaration sera délivrée immédiatement au 
déclarant par le système informatisé. Le cas échéant, le préfet pourra solliciter des 
éléments complémentaires pendant un délai de quinze jours. Cette demande sera 
transmise au déclarant par mail ou par courrier.  

En ce qui concerne les dispositions relatives à la publicité, les arrêtés de 
prescriptions générales seront mis à disposition sur le site Internet de la préfecture 
pour une durée minimale de trois ans. Ce calendrier est cohérent par rapport au délai 
de caducité de trois ans fixé pour la déclaration, au cas où la mise en service du 
projet d’installation ne serait finalement pas effectuée dans ce délai.  

Cette publication des arrêtés sur les sites des préfectures a notamment pour but de 
répondre à l’attente croissante des tiers pour disposer facilement de ces 
informations. Enfin, le système informatique permettra un envoi systématique des 
arrêtés aux mairies. 

Par ailleurs, il est prévu de simplifier la procédure associée aux projets d’arrêtés de 
prescriptions particulières, élaborés à la demande de l’exploitant. La consultation du 
CODERST sera rendue facultative. Cette modification vise à une cohérence de la 
procédure avec le décret n° 2014-1273 du 30 octobre 2014. La demande de 
prescriptions particulières, formulée par un exploitant en vue de modifier les 
prescriptions générales, doit faire l’objet d’un « silence vaut refus », ceci dans un 
délai de trois mois à compter de sa réception. 

A l’origine, le projet de décret proposé à la consultation instituait une mise en œuvre 
de la procédure dématérialisée à compter du 1er janvier 2016. La suppression de la 
possibilité de déclaration « papier » était prévue à compter du 1er janvier 2017. 
Toutefois, la FNSEA et la Chambre d’agriculture ont souhaité le report de la date 
transitoire au 31 décembre 2020, en cohérence avec le « Plan France très haut 
débit », déployé dans les zones rurales restant « blanches ».  

Jérôme GOELLNER  précise que les données relatives aux nouvelles déclarations, 
transmises dans le système informatique GUP, seront exportées vers la base de 
données des installations classiques. Celle-ci peut être consultée continûment par le 
public.  

Serge ARTICO  ajoute qu’il n’est pas prévu de fusionner la base de données portant 
sur les autorisations et la base de données relative aux déclarations.  

Pascal FEREY  rappelle que le « Plan France très haut débit » a pour but de rendre 
l’Internet haut débit accessible à l’ensemble des territoires. C’est dans ce contexte 
que la date transitoire au 31 décembre 2020 a fait l’objet d’un report. En effet, la 
télédéclaration concernera des dossiers relativement volumineux. En outre, les 
déclarations seront nombreuses dans certaines zones. Enfin, certains agriculteurs ne 
disposent pas d’un équipement informatique à domicile. A titre de rappel, les 
Chambres d’agriculture et la FNSEA mettent des ordinateurs à la disposition des 
agriculteurs.  

Par ailleurs, un bilan d’étape de la mise en œuvre du décret est nécessaire afin 
d’apporter certaines améliorations au dispositif.  
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En outre, il est proposé de préciser que le déclarant pourra obtenir, à sa demande, 
une réponse de l’administration sous la forme d’un courrier « papier ». Cette 
disposition permettra d’instaurer une cohérence avec l’ordonnance du 
6 novembre 2014 relative au droit des usagers de saisir l'administration par voie 
électronique. 

Cette proposition est retenue. 

Pascal FEREY  rappelle que la modification de la réforme de la PAC aura des 
incidences sur les déclarations de surfaces d’épandage transmises par les 
exploitants. Par conséquent, il est important qu’une réunion du groupe de travail soit 
rapidement organisée. 

Enfin, il convient de vérifier que la portée à la connaissance de ces informations au 
public est compatible avec toute action de recours administratif vis-à-vis du 
pétitionnaire. 

Le Président  (Jacques VERNIER) confirme cette possibilité de recours. 

Pascal FEREY  observe que le préfet pourra demander au déclarant la fourniture 
d’éléments complémentaires pendant un délai de quinze jours. Des précisions sont 
donc requises sur le délai de réponse du déclarant. 

Le rapporteur (Isabelle LE CRONC)  indique que ce délai sera mentionné dans le 
courrier adressé par la préfecture au déclarant. 

Pascal FEREY  souligne que les demandes éventuelles du préfet porteront sur les 
éléments justificatifs du dossier. Or ces éléments ne seront pas de nature à remettre 
en cause le récépissé de dépôt et l’exploitation de l’installation. Aucun délai minimal 
n’est donc formellement prévu. 

Marie-Pierre MAITRE  constate que ces demandes d’éléments complémentaires se 
sont multipliées au cours des dernières années. Même si celles-ci ont une visée 
légitime de protection de l’environnement, elles sont parfois excessives au regard 
des dispositions réglementaires. Il est donc souhaitable que la dématérialisation 
permette un meilleur encadrement de cette procédure. 

Par ailleurs, la jurisprudence actuelle prévoit la possibilité d’édicter un arrêté 
préfectoral instituant des prescriptions particulières. Par conséquent, le projet devra 
prévoir un décalage calendaire de cette disposition par rapport à l’édiction par le 
préfet d’un récépissé de déclaration.  

Jérôme GOELLNER  répond que l’objectif général de la procédure consiste à 
s’assurer du respect des dispositions réglementaires. Dès lors que les activités 
concernées sont sensibles, certaines préfectures se montrent particulièrement 
soucieuses dans leur démarche de vérification en amont. Leur attention porte 
notamment sur le respect des distances d’isolement prévues par les prescriptions 
générales et sur la nature des rejets dans l’eau. L’objectif consiste à prévenir tout 
problème ultérieur. Cependant, la démarche reste équilibrée dans la plupart des 
départements. 
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Le rapporteur (Isabelle LE CRONC)  confirme qu’un décalage calendaire est prévu 
entre l’édiction du récépissé de déclaration et la délivrance d’un arrêté préfectoral 
tenant compte d’une demande de prescriptions particulières. Dès lors que le 
déclarant aura transmis cette demande, il obtiendra une preuve de dépôt. Celle-ci 
fera mention de sa demande et procèdera à un rappel des délais. La demande de 
prescriptions particulières sera instruite postérieurement. 

Jérôme GOELLNER  explique que la demande de prescriptions complémentaires est 
concomitante au dépôt. En cas d’absence de réponse de l’administration, le principe 
de « silence vaut refus » est appliqué dans un délai de trois mois. Cette disposition 
prévaut dans toute procédure. La preuve de dépôt précise qu’il sera statué sur la 
demande du déclarant dans ce délai.  

Fanny HERAUD  affirme que le ministère de l’Agriculture est favorable au projet de 
dématérialisation de la procédure. Cependant, le statut des formulaires CERFA pose 
question. En effet, certaines informations relatives à l’épandage méritent d’être 
simplifiées dans la déclaration initiale. 

Jérôme GOELLNER  s’exprime en faveur de cette demande. L’élaboration d’un 
formulaire CERFA spécifique à l’enregistrement de la déclaration est en cours. En 
outre, la mise au point d’un formulaire CERFA portant sur les élevages est prévue.  

Thierry COUE  suggère que ce formulaire donne lieu à une expérimentation dans le 
cadre d’une phase de tests. 

Jérôme GOELLNER  répond qu’un test pourra être effectué auprès d’un panel 
d’agriculteurs pour le formulaire relatif à l'enregistrement. Par ailleurs, il conviendra 
de valider la lisibilité de la notice. Ces vérifications pourront être réalisées d’ici la fin 
de l’année.  

A titre de rappel, le portail www.servicepublic.fr est destiné à faciliter l’ensemble des 
démarches administratives. Toute personne ayant déjà ouvert un compte sur ce site 
pourra utiliser son propre numéro pour initier une nouvelle démarche. La 
réintroduction des éléments d’identification personnels ne sera donc pas nécessaire.  

Thierry COUE   indique qu'en ce qui concerne la déclaration de la PAC, celle-ci sera 
simplifiée. Il suffira désormais de justifier que les dispositions réglementaires ont été 
respectées durant l’année précédente. 

Jacky BONNEMAINS  observe que le déclarant, dans le cas où il s’agit d’une 
personne morale, est censé fournir ses coordonnées lors de la déclaration. Par 
conséquent, il convient de pouvoir s’assurer que celles-ci ne correspondent pas à 
une adresse fictive ou à un simple numéro portable. Il est indispensable de vérifier la 
raison sociale du déclarant avant la délivrance de la preuve du dépôt. Outre la 
préfecture, il est suggéré que cette procédure associe également la gendarmerie. 

Par ailleurs, un délai de quinze jours paraît trop court au regard des effectifs des 
DREAL et des préfectures. L’instauration d’un délai d’un mois serait préférable.  

En outre, la sécurité sanitaire doit être privilégiée au même titre que la sécurité 
juridique des déclarants. La qualité de vie des riverains constitue un enjeu majeur. Or 
un même exploitant est susceptible, dans une commune ou dans plusieurs 
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communes riveraines, de déposer des dossiers en y mentionnant plusieurs raisons 
sociales différentes.  

Enfin, des précisions sont requises sur le délai dans lequel la liste des déclarations 
relatives aux installations sera disponible dans les préfectures. Il est indispensable 
que cette liste y  soit bien visible. 

En ce qui concerne les élevages agricoles, leur nombre correspond, selon toute 
probabilité, à 80 000 exploitations parmi les 400 000 structures relevant du régime de 
la déclaration ICPE. Le contenu du formulaire CERFA devra éviter à la fois une 
simplification et une complexité excessives. Suite aux discussions menées avec les 
syndicats agricoles, il serait souhaitable que ce document fasse l’objet d’une 
relecture. 

Le Président  (Jacques VERNIER) souligne que la dématérialisation de la procédure 
résoudra le problème de l’absence de publicité actuelle des déclarations. Le nombre 
d’installations déclarées en France sera connu avec précision. La transparence des 
informations sera donc favorisée. 

Jérôme GOELLNER  rappelle que ce processus sera institué dès 2016, de manière 
progressive. Il concerna tout d’abord le flux entrant. A compter de cette date, les 
préfectures auront à assurer la saisie de ces informations. Au cas où certaines 
préfectures ne disposeraient pas encore d’une base de données informatique, un 
dispositif spécifique leur permettra de récupérer les informations déjà existantes.  

Au total, la fiabilité du nouveau système informatique centralisé permettra de 
procéder, le cas échéant, à des rappels à l’ordre. Ainsi, il sera possible de rappeler 
aux exploitants dont les installations sont soumises à un contrôle que celui-ci doit 
être effectué dans un délai de six mois. La liste des organismes agréés pourra leur 
être fournie. Une lettre de rappel pourra leur être  adressée afin qu’ils précisent si ce 
contrôle a été réalisé. Ce dispositif automatisé pourra être mis en œuvre à la fin de 
l’année 2016.  

Serge ARTICO  revient sur la problématique de la vérification des coordonnées du 
déclarant, dans le cas où il s’agit d’une personne morale. Le groupe de travail sur 
l’application de l’ordonnance de 2014 relative à la dématérialisation des relations 
entre les usagers et l’administration a prévu l’instauration d’un système de contrôle. 
Dans le cas où une déclaration est transmise par mail, la personne concernée devra 
recourir à un code lié à cette adresse électronique pour confirmer sa déclaration. La 
validité de ses coordonnées pourra donc être confirmée.  

Jacky BONNEMAINS  souligne que l’enjeu majeur consiste à pouvoir vérifier la 
matérialité de l’adresse physique de l’interlocuteur et, le cas échéant, à lui rendre 
visite. 

Le Président (Jacques VERNIER) répond que le système informatisé n’a pas pour 
ambition de lutter contre les tentatives de fraude par « saucissonnage ». La 
transmission des déclarations par courrier « papier » n’évitait pas ce risque de 
fraude. 
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Jacky BONNEMAINS craint que le nouveau système ne favorise encore ce risque. 
En effet, le projet prévoit que la fourniture d’une adresse électronique ou d’un 
numéro de portable puisse suffire pour procéder à la transmission d’un dossier. 

Le Président (Jacques VERNIER) suggère que l’adresse physique du déclarant soit 
systématiquement requise. 

Serge ARTICO confirme que cette disposition sera intégrée dans la téléprocédure. Il 
sera demandé au déclarant de remplir un champ obligatoire.  

Le Président (Jacques VERNIER) rappelle que le Code de l’environnement prévoit 
que le nom du déclarant et l’adresse physique de l’installation soient fournis. Les 
dispositions complémentaires prévues dans le décret, qu’il s’agisse de l’adresse 
électronique du déclarant ou de son numéro de portable, permettront si besoin de 
prendre rapidement contact avec cette personne.  

Le rapporteur (Isabelle LE CRONC)  estime qu’un délai de quinze jours est suffisant 
pour que le préfet puisse solliciter des éléments complémentaires. Dans la majorité 
des cas, le préfet n’exprime pas une telle demande. En outre, il s’agit d’une 
procédure déclarative et non d’une procédure justificative. 

Jérôme GOELLNER ajoute que des contrôles pourront être institués au-delà du 
délai de quinze jours. 

Vanessa MOREAU  observe que, dans certains départements, les déclarations sont 
traitées par les services d’inspection déconcentrés. Le délai de quinze jours paraît 
donc trop court. 

Serge ARTICO souligne que le guichet unique pourra assurer la gestion des 
dossiers, en fonction de l’organisation des départements. L’accès au fichier GUP 
sera étendu à l’ensemble des services instructeurs. Le cas échéant, un contrôle 
pourra être réalisé au-delà de ce délai. En effet, celui-ci ne met pas fin à la possibilité 
d’action de l’administration. Par conséquent, un complément d’information pourra 
être requis postérieurement. 

En ce qui concerne la liste des déclarations relatives aux installations, la fiabilité du 
système informatique permettra de consulter le contenu des bases de données à 
partir du 1er janvier 2016. En revanche, il n’est pas possible de préciser dans quel 
délai la récupération de l’historique pourra être effectuée. 

Le Vice-Président (Maître Vincent SOL)  observe que le récépissé actuel sera 
remplacé par une preuve de dépôt. Cependant, la fourniture d’un récépissé sera 
maintenue au cas où la déclaration concerne un changement d’exploitant ou une 
cessation d’activité. 

Le rapporteur (Isabelle LE CRONC)  répond que le terme de « récépissé » était 
conservé jusqu’à présent dans ces deux cas, même lorsque le document délivré est 
une preuve de dépôt. Cette terminologie pourra être unifiée. 

Cette proposition est adoptée. 
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Thierry COUE constate que la phrase relative à la présence de données 
confidentielles est placée au milieu du texte de déclaration. Il serait préférable de 
placer cette phrase en tête du document. En effet, la confidentialité des données 
concerne tout le contenu de la déclaration. 

Le Président (Jacques VERNIER) prend note de ce point.  

Cette proposition est adoptée. 

Thierry COUE requiert des précisions sur le dispositif de déclaration retenu dans les 
autres Etats européens et sur les économies suscitées par la dématérialisation de la 
procédure en France. Enfin, il conviendrait de préciser si l’Etat peut être amené à 
jouer un rôle de conseil vis-à-vis des exploitants. 

Jérôme GOELLNER répond que les services d’inspection des installations classées 
n’ont pas à remplir une telle mission. En revanche, leur rôle consiste à transmettre 
des informations voire des avertissements quant au respect des dispositions 
réglementaires. 

Catherine MIR explique que, dans certains Etats européens, les règles relatives aux 
élevages de petite taille relèvent des régions ou des communes. Il est donc difficile 
de procéder à des comparaisons entre les différents dispositifs de déclaration. En 
France, les contrôles ont pour but d’informer les exploitants. En général, ceux-ci sont 
de bonne foi. 

Jérôme GOELLNER précise qu’en Grande-Bretagne, en Allemagne et en Belgique, 
une réglementation relative aux permis de construire est appliquée au niveau 
régional.  

Le rapporteur (Isabelle LE CRONC) indique que le développement de l’outil 
implique un investissement de 150 000 euros, à charge constante. Les unités 
d’œuvre qui ne sont pas chargées de l’examen des dossiers pourront contribuer à la 
mise à disposition des informations. Elles seront donc amenées à jouer un rôle de 
prévention. Enfin, les économies suscitées par ce dispositif au niveau de l’Etat n’ont 
pas été chiffrées. 

France de BAILLENX  rappelle que des installations peuvent relever de plusieurs 
rubriques différentes. Par conséquent, il est souhaitable que le titre du formulaire 
intègre cette éventualité et qu’il évoque une ou plusieurs installations.  

Cette proposition est adoptée. 

Le Président  (Jacques VERNIER) estime nécessaire de stipuler dans le décret que 
les préfectures devront systématiquement informer les maires de l’implantation d’une 
installation classée dans leur territoire. 

Cette proposition est adoptée. 

Jean-François BOSSUAT suggère d’étendre cette disposition à la cessation d’une 
activité. 
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Hervé CHERAMY  observe qu’une notice d’information a été rédigée au sujet de la 
comptabilité du projet avec les documents d’urbanisme. Elle fait état de la nécessité 
ou non de disposer d’un permis de construire. Or l’affectation des bâtiments peut 
évoluer. Il est donc suggéré que le formulaire CERFA permette au déclarant de 
confirmer la compatibilité de son projet avec les documents d’urbanisme. 

Jérôme GOELLNER répond que la déclaration ICPE ne constitue pas le cadre dans 
lequel une telle vérification est effectuée. Celle-ci outrepasserait les pouvoirs du 
préfet. La seule obligation du déclarant, en l’état actuel du droit, consiste à procéder 
de manière conjointe à la demande de déclaration et à la demande de permis de 
construire. Au cas où un permis de construire n’est pas nécessaire, aucune 
démarche n’est prévue.  

Le Président (Jacques VERNIER) souligne que l’information dispensée aux maires 
peut leur permettre de procéder à cette vérification de compatibilité. 

Le décret portant dématérialisation de la déclarati on d’installations classées 
est adopté à la majorité (deux abstentions). 

2. Passage des volailles en enregistrement 

Rapporteurs  : Cédric BOURILLET, Catherine MIR, Loïc MALGORN, Julien 
TANGUY, Catherine RACE  

Le rapporteur (Loïc MALGORN)  indique que le bureau des biotechnologies et de 
l’agriculture assure le pilotage de l’inspection des installations classées agricoles. Le 
projet vise à appliquer la création du régime de l’enregistrement aux élevages de 
volailles classés sous la rubrique 2111, qui regroupe l’ensemble des espèces de 
volailles et gibiers à plumes.  

Ce projet s’inscrit dans le contexte de la décision prise lors du Conseil des ministres 
du 18 février 2015. L’objectif consiste à relever le seuil autorisé pour ces élevages de 
30 000 à 40 000 emplacements dans le délai de juin 2015.  

Le dispositif inclut les installations dont les activités sont classées au titre de la 
rubrique 3660, et dont le seuil correspond à 40 000 emplacements. En ce qui 
concerne les installations détenant un nombre d’emplacements dont le seuil est 
compris entre 30 000 et 40 000 emplacements, le régime d’autorisation est supprimé 
et remplacé par le régime de l’enregistrement.  

Par ailleurs, le gouvernement demande que seuil bas de 30 000 animaux équivalents 
soit remplacé par des emplacements. En revanche, il n’est pas prévu de modifier les 
seuils correspondant à une déclaration assortie de contrôles périodiques.  

En ce qui concerne les seuils n° 1 et n° 2, un animal équivaut à un emplacement. 
Dans le cadre de la déclaration et de la déclaration assortie de contrôles périodiques, 
la notion d’animal équivalent est maintenue.  

La modification proposée vise à permettre un allègement du seuil et de la procédure 
associée pour les élevages existants. Actuellement, 18 000 élevages sont classés 
sous la rubrique 2111 et 2500 élevages relèvent de la rubrique 3660. Par ailleurs, 
1 500 élevages relèvent du seuil correspondant à l’autorisation prévue dans la 
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rubrique 2111. Dans le contexte de la modification prévue, quelque 500 élevages 
autorisés seront soumis au régime de l’enregistrement. Ces données sont 
notamment fondées sur le recensement effectué en 2010. Elles sont à considérer 
avec précaution.  

S’agissant des cailles et des pigeons, le projet entraînera un renforcement de la 
procédure du fait de la prise en compte des emplacements à la place de la notion 
d’animal-équivalent. Actuellement, le seuil à partir duquel un élevage de cailles est 
classé dans la nomenclature correspond à 40 000 emplacements. Un abaissement 
du seuil à 30 000 emplacements est prévu. Ainsi, une dizaine d’élevages 
comprenant de 30 000 à 40 000 cailles qui ne relèvent pas de la réglementation 
ICPE seront désormais directement inclus dans le régime de l’enregistrement. Une 
centaine d’élevages de coquelets et poulets légers actuellement soumis au régime 
de déclaration assortie de contrôles périodiques basculeront dans le régime de 
l’enregistrement. 

Pour environ 1000 élevages actuellement autorisés et plus particulièrement pour les 
élevages de volailles « lourdes », qui ont des coefficients d’animaux-équivalents 
supérieurs à 1, il y aura un basculement vers le régime de la déclaration ou de la 
déclaration avec contrôle périodique. 

Des prescriptions réglementaires relatives à l’enregistrement sont prévues. Les 
prescriptions relatives aux volailles de l’arrêté ministériel réglementant les élevages 
soumis à autorisation seront intégrées à l’identique dans l’arrêté relatif à 
l’enregistrement. En ce qui concerne la dizaine d’élevages actuellement non classés 
qui relèveront de la rubrique ICPE, un délai d’un an supplémentaire sera instauré 
pour l’application de la mise en conformité. Un groupe de travail sera mis en place 
pour réfléchir à d’éventuelles modifications de fond sur les notions d’animaux 
équivalents, de distance d’éloignement ou de lutte contre l’incendie.  

La consultation du public a fait apparaître que 50 % des réponses fournies 
s’expriment en défaveur du projet. En revanche, 50 % des réponses s’expriment en 
faveur de modifications de fond. Ces interlocuteurs estiment que la simplification du 
processus reste insuffisante. Toutefois, ces observations n’ont pas été retenues.  

Les commentaires pris en compte concernent l’article 37. Un report sera effectué 
vers l’article 28.2 au lieu de l’article 27.2.  

Par ailleurs, deux demandes émanent des organisations professionnelles agricoles 
et du ministère de la Santé. Elles portent notamment sur l’épandage, la lutte anti-
incendie et les distances d’implantation. Il est également demandé que le contrôle 
périodique soit supprimé au profit du régime de la déclaration et que les 
emplacements soient pris en considération pour chacun des seuils. Cette dernière 
proposition a été écartée. En effet, de nombreux élevages, actuellement soumis au 
champ ICPE, en seraient désormais exclus. 

Le ministère de la Santé requiert une modification d’une prescription de fond relative 
aux élevages de volailles actuellement soumis à l’arrêté d’autorisation et intégrés par 
le projet dans le dispositif d’enregistrement. En ce qui concerne l’application d’une 
distance d’éloignement de 35 mètres, l’article 5 prévoit une dérogation pour les cours 
d’eau et le captage avec une distance d’éloignement réduite à 10 mètres. Il est 
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proposé que cette possibilité de distance réduite à 10 mètres ne s’applique pas aux 
nouveaux élevages enregistrés. En revanche, elle continuera de s’appliquer pour les 
élevages existants. 

Solène DEMONET estime que le nouveau régime intermédiaire ne contribue pas à 
une meilleure prise en compte de l’environnement. Des précisions sur la répartition 
des élevages de volailles seraient souhaitables. En effet, il existe probablement une 
corrélation entre ces élevages et les élevages bovins et porcins, déjà concernés par 
le régime de l’enregistrement. Dans les zones vulnérables aux nitrates, 
l’enregistrement ne constitue pas une solution pour les élevages de volailles. 

A titre de rappel, un groupe de travail instauré par le CSPRT a porté sa réflexion sur 
l’évaluation du régime de l’enregistrement, ayant fait l’objet d’une présentation en 
mai 2013. Les réserves émises portaient particulièrement sur l’application des seuils 
européens au régime d’enregistrement, en l’absence d’une étude sur les impacts de 
ce dispositif.  

Thierry COUE s’exprime en accord avec Loïc MALGORN, rapporteur du projet, au 
sujet de la notion de distance. En effet, il semble difficile d’appliquer cette mesure 
aux élevages exclus de l’obligation d’une distance d’éloignement de 10 mètres. En 
revanche, il serait souhaitable d’élargir la notion d’emplacement à l’ensemble des 
catégories en vue de simplifier la démarche des agriculteurs. Enfin, la FNSEA 
sollicite la suppression de la déclaration assortie de contrôles périodiques.  

Le Président (Jacques VERNIER) souligne que la décision émanant du Conseil des 
ministres vise à instaurer un régime d’enregistrement pour les élevages d’au moins 
30 000 emplacements. En effet, l’impact des effluents issus des élevages d’animaux 
lourds est plus important. Il n’est pas prévu d’apporter des modifications de fond aux 
prescriptions édictées dans le cadre de l’arrêté de décembre 2013. La réflexion se 
poursuivra dans le cadre du groupe de travail. 

Jacky BONNEMAINS déplore que les décrets, issus d’un effort de médiation entre 
les différentes parties, fassent déjà l’objet d’un réexamen. D’une part, de 
nombreuses associations de protection de la nature se montrent défavorables à la 
notion d’équivalents animaux. Les espèces animales ne sont ni des marchandises ni 
des biens de consommation courante. Elles doivent être respectées de manière 
égale. D’autre part, la substitution de la notion d’animal par la notion d’emplacement 
constitue une régression.  

Enfin, certains élevages ne sont pas inclus dans le champ de la déclaration ou de 
l’autorisation. Or plusieurs millions d’animaux ont été victimes d’incendies depuis une 
vingtaine d’années. Cette situation est inadmissible. Le projet ne favorise pas la 
sécurité des élevages. Le parcage concentrationnaire des animaux a des 
conséquences néfastes sur les éleveurs eux-mêmes, confrontés à des situations 
traumatisantes. Des suicides sont observés dans la population agricole. Ces 
conditions d’élevage y contribuent. Toute mesure tendant à considérer l’animal 
comme une variable d’ajustement nuit à une agriculture de qualité et à la satisfaction 
des agriculteurs. 

Michel DEBIAIS rappelle que les produits issus des élevages industriels sont de 
qualité moindre. Plus la concentration des animaux est importante, plus le risque de 
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contagion pathologique est élevé et plus le recours aux antibiotiques est important. 
Dans un contexte de concurrence accrue, cette priorité au rendement a des 
conséquences sanitaires. Il est donc regrettable que le projet favorise le 
développement de nouveaux élevages industriels et la concentration des animaux. 

Loïc MALGORN répond que ces effets sanitaires ne relèvent pas de la 
réglementation ICPE.  

En ce qui concerne la répartition des élevages de volailles, cette activité est 
importante en Bretagne, dans les Pays-de-Loire et en Aquitaine. Des informations 
complémentaires pourront être fournies à ce sujet. 

Catherine MIR  rappelle que le ministère de l’Agriculture et le ministère de la Santé 
assurent le pilotage d’un plan destiné à la lutte contre la résistance aux antibiotiques. 
Celui-ci concerne l’ensemble des élevages et des espèces animales. La DGPR 
participe à certaines actions destinées à favoriser le recours à des méthodes 
alternatives aux antibiotiques.  

Le choix de la notion d’animaux équivalents reflète la volonté gouvernementale de 
gérer la problématique des impacts des élevages sur l’environnement.  

Jacky BONNEMAINS souligne la fréquence des incendies dans ces élevages. 

Catherine MIR  rappelle que le changement de régime institué dans le décret ne 
modifie aucunement les prescriptions générales relatives aux installations et 
destinées à favoriser la protection des animaux et de l’environnement. 

Fanny HERAUD  souligne que les arrêtés de 2013 ont renforcé les prescriptions 
relatives à la lutte anti-incendie. Ce dispositif est maintenu. 

Le projet de décret de nomenclature recueille un av is favorable à la majorité 
(trois voix défavorables et quatre abstentions). 

Les arrêts de prescription font l’objet d’un avis f avorable à la majorité (une 
abstention). 

3. Ordonnance relative aux plans de prévention des risques 
technologiques (PPRT) 

Rapporteur  : Nicolas CHANTRENNE (DGPR/SRT/SDRCP/BRTICP)  

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  rappelle que l’accident survenu dans 
l’usine AZF le 21 septembre 2001 est à l’origine de la loi du 30 juillet 2003. Le 
dispositif des plans de prévention des risques technologiques (PPRT) comprend 
plusieurs volets : 
 

• la réduction des risques à la source, au sein des sites industriels classés 
Seveso ; 

• le bilan cartographique des aléas ; 
• la cartographie des enjeux (habitations, activités économiques, établissements 

de service public…) ; 
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• l’établissement de zones faisant l’objet de prescriptions réglementaires.  
 

D’une part, les mesures relatives à la maîtrise de l’urbanisation future sont 
applicables à l’ensemble des PPRT. D’autre part, les prescriptions de travaux portent 
sur le renforcement du bâti riverain existant. L’objectif consiste à accroître sa 
protection en cas d’accident sur un site industriel. Les deux tiers des PPRT se voient 
appliquer ces prescriptions. Enfin, certaines mesures foncières prévoient 
l’expropriation des bâtiments les plus exposés à des risques très graves. D’autres 
mesures foncières laissent le choix aux riverains de demeurer sur place ou de 
solliciter une expropriation. Ces mesures concernent un tiers des PPRT.  

Parmi les 400 PPRT élaborés, 80 % d’entre eux ont été approuvés. L’objectif 
consiste à approuver 95 % des PPRT d’ici la fin de l’année 2015.  

Lors des assises nationales des risques technologiques, le 16 octobre 2014, 
Madame la ministre de l’Environnement a souligné que « pour les entreprises 
riveraines des sites à risques, il est décidé d’engager une révision des conditions de 
mise en œuvre des PPRT pour les activités économiques afin d’apporter les 
adaptations nécessaires à la loi de 2003 relative aux risques, sans renoncer à 
l’ambition de faire progresser la sécurité des sites Seveso et de leurs riverains ». 

En vertu de l’article 19 de la loi du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la 
vie des entreprises, le gouvernement est habilité à légiférer par ordonnance pour 
remplir ces objectifs. Des modifications peuvent être apportées au Code de 
l’environnement. Le but consiste à définir des solutions alternatives aux PPRT pour 
les biens autres que les habitations.  

Dans les secteurs de délaissement ou d’expropriation, des mesures alternatives de 
protection ou de réduction de la vulnérabilité pourront être appliquées par le préfet 
aux activités économiques, sous réserve que celles-ci apportent une amélioration 
substantielle à la sécurité des personnes. Ces mesures ne concernent pas les 
logements. Elles bénéficieront du financement prévu dans le cadre de l’application 
des mesures foncières d’expropriation ou de délaissement.  

Dans les zones de prescriptions de travaux, le projet d’ordonnance prévoit de limiter 
celles-ci aux logements. En effet, les employeurs sont d’ores et déjà soumis à une 
obligation de sécurité vis-à-vis du personnel.  

Par ailleurs, le projet prévoit l’augmentation du délai applicable aux habitations pour 
la réalisation des travaux prescrits. Le délaissement pourra être automatiquement 
ouvert aux secteurs d’expropriation. La procédure de modification des PPRT est 
simplifiée. En ce qui concerne les biens autres que les logements, l’Etat devra 
procéder à une information individuelle des propriétaires ou des gestionnaires quant 
aux risques d’exposition. Les gestionnaires seront tenus de prendre en compte les 
risques causés par l’entreprise ainsi que les mesures prévues dans le plan particulier 
d’intervention.  

Le contrôle des usages des biens à la suite de la mise en œuvre de mesures 
alternatives ou de mesures foncières sera renforcé. Dans le premier cas, le préfet 
pourra instituer des servitudes d’utilité publique afin de garantir la pérennité des 
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mesures. Dans le second cas, ces biens pourront être utilisés à la seule condition 
que les activités nouvelles soient autorisées dans les zones concernées.  

Enfin, il est précisé que les recommandations constituent des orientations. Le délai 
de réalisation des travaux prescrits aux riverains est allongé de trois ans, dans un 
délai de cinq ans à la publication de l’ordonnance. Le préfet peut suspendre la mise 
en œuvre d’un PPRT au cas où sa révision est instituée.  

Le Président (Jacques VERNIER) constate qu’au regard du projet d’ordonnance, 
une distinction est opérée entre les mesures appliquées aux activités économiques 
périphériques et les mesures appliquées aux logements. Le préfet n’est plus tenu 
d’appliquer des prescriptions de travaux aux entreprises. Il a pour rôle d’informer les 
propriétaires et les gestionnaires de la nature des risques encourus.  

Le groupe de travail a élaboré un texte modificatif à ce sujet. Celui-ci précise que 
l’information délivrée par le préfet a pour but que les propriétaires et les employeurs 
de ces entreprises « mettent en œuvre leurs obligations en matière de sécurité des 
personnes dans le cadre des réglementations qui leur sont applicables, notamment 
celles du Code du Travail ». Ces mesures « tiennent compte des dispositions 
prévues dans le plan particulier d’intervention relatif à l’exploitant auteur des 
risques ». 

Jean-François BOSSUAT  observe que la définition des secteurs autres que les 
logements englobe les activités commerciales et artisanales. Ce champ très vaste 
soulève des interrogations sur le caractère applicable des prescriptions. En effet, le 
prix des terrains situés à proximité des sites industriels est peu élevé et favorise ce 
type d’activités.  

Jérôme GOELLNER rappelle que ce texte s’applique à des zones faisant l’objet de 
prescriptions de travaux. En ce qui concerne les zones exposées à des risques 
importants, il prévoit des mesures foncières de délaissement ou des mesures 
alternatives. Celles-ci seront édictées par le préfet à l’égard des bâtiments autres 
que les logements.  

Jean-Pierre BOIVIN  rappelle que les entrepôts et les parkings situés aux abords de 
ces activités commerciales nécessitent une vigilance particulière en matière de lutte 
anti-incendie.  

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  répond que cette problématique réelle, qui 
concerne également les infrastructures de transport et la voirie, n’est pas abordée 
dans le projet d’ordonnance. Dans le cadre des PPRT, des prescriptions d’usages 
peuvent être appliquées. Cependant, un risque résiduel peut subsister.  

Gérard PERROTIN  déplore que les prescriptions de travaux de renforcement, dans 
les zones d’activités économiques et commerciales, ne soient pas assorties de 
subventions alors que leur coût est élevé. La réglementation actuelle est inadaptée 
et peut compromettre la pérennité de ces activités sur les territoires. Le projet 
d’ordonnance vise à cerner des solutions à ce problème. 
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Thierry COUE demande si une étude des incidences du projet d’ordonnance sur les 
activités agricoles a été réalisée. En effet, des vergers ou des activités de 
maraîchage peuvent être situés à proximité de ces sites industriels à risques. 

Le Président  (Jacques VERNIER) rappelle que des textes réglementaires généraux 
portent sur la responsabilité civile et environnementale. Les PPRT prévoient des 
mesures préventives de maîtrise de l’organisation ainsi que des prescriptions de 
travaux et des mesures alternatives.  

Gérard PERROTIN  souligne que les communes dans lesquelles sont implantées des 
entreprises de type Seveso sont tenues d’édicter un plan local de sauvegarde. En 
cas de survenance d’une crise, cette démarche complémentaire contribue à 
l’efficacité de la mise en œuvre d’un PPI. Ainsi, des exercices en temps réel sont 
effectués.  

Jacky BONNEMAINS  rappelle que des grandes surfaces peuvent être implantées 
dans les zones de prescriptions. Celles-ci suscitent une forte affluence. En cas 
d’accident industriel, des recommandations de confinement s’avèrent plus 
appropriées qu’une évacuation rapide des lieux. L’allègement des dispositions 
légales sera difficilement applicable. En outre, elle risque de perpétuer voire 
d’encourager le développement de ces activités commerciales dans les zones de 
prescriptions. 

Le Président  (Jacques VERNIER) rappelle que l’objectif consiste à trouver un 
équilibre entre la préservation de la vie commerciale, artisanale et industrielle et la 
prévention des risques.  

Jérôme GOELLNER souligne qu’il serait disproportionné d’édicter des mesures 
d’expropriation, dans les zones soumises à des aléas moyens ou faibles. En outre, le 
projet d’ordonnance ne modifie aucunement la réglementation applicable à 
l’organisation nouvelle. Par conséquent, ce projet ne favorise pas l’extension des 
activités commerciales telles que les supermarchés. Il vise à une meilleure gestion 
de situations préexistantes. La prescription de travaux est à la charge des 
propriétaires ou des gestionnaires des activités. Celle-ci est soumise à un plafond 
financier.  

Aucune mesure d’information n’est actuellement prévue vis-à-vis des entreprises 
commerciales. La mise en place d’un tel dispositif constitue un point positif.  

Le Vice-Président (Maître Vincent SOL) estime que le projet d’ordonnance 
présente l’intérêt d’étendre l’édiction de mesures d’accompagnement à ces zones. Il 
légitime ainsi les expériences menées sur le terrain pour déterminer des solutions 
pragmatiques de protection.  

Le Président (Jacques VERNIER) rappelle que ces mesures d’accompagnement 
sont abordées dans le troisième paragraphe de l’article 516.16-2. Celui-ci inclut la 
réalisation de diagnostics par les pouvoirs publics en vue de faciliter la mise en 
œuvre des obligations des riverains. Cet accompagnement ne se limite pas aux 
logements évoqués dans le deuxième paragraphe. Il englobe les activités 
économiques abordées dans le premier paragraphe.  



20 Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 

La Défense, le 5 mai 2015 

Jérôme RICHARD observe que les plans particuliers d’intervention (PPI) ont une 
vocation distincte des PPRT. Les PPI sont des dispositifs ORSEC qui visent à 
coordonner les réponses opérationnelles de chacun des acteurs en cas d’accident 
pouvant avoir ds conséquences au-delà des limites de l’établissement : services 
publics mais également le site Seveso en question et les acteurs voisins susceptibles 
d’être soumis aux risques industriels :  établissements scolaires et communes 
notamment.  

Ces plans font l'objet d'un processus de consultation des parties prenantes. Des 
mesures incombant aux exploitants Seveso y sont définies, qu’il s’agisse de 
dispositifs d’alerte ou de mesures d’urgence à l’égard des populations avoisinantes 
en cas de danger immédiat et sans attendre les décisions de l'autorité de police.. 

De manière plus large, il s'agit pour le PPI de déterminer une stratégie de protection 
adaptée aux enjeux résiduels.  Le périmètre du PPI n'est pas à confondre avec le 
périmètre d'exposition aux risques du PPRT. Les établissements recevant du public 
(ERP) sont à traiter avec les particularités que les occupants ne sont pas formés aux 
risques industriels et que la réglementation relative à ces établissements vise 
prioritairement à prévenir les risques d'incendie à l'intérieur de l'établissement et de 
panique. Les établissements recevant du public sont répartis en différents types et 
catégories, en fonction de leurs activités et des effectifs accueillis, ce qui permet de 
les caractériser dans le règlement PPRT.  

En conclusion, il convient de veiller à une adéquation entre la mise en œuvre d’un 
PPI et l’ensemble des réponses opérationnelles. La question se pose de caractériser 
les mesures d’urgence susceptibles d’incomber aux exploitants. 

Gérard PERROTIN  souligne la nécessité de mettre en place des actions de 
formation à l’intention des acteurs économiques, qui ne sont pas experts en matière 
de risques.  

Philippe PRUDHON remarque que l’article L 515-17 prévoit un cas particulier. Le 
préfet peut supprimer une autorisation d’exploiter. Cependant, le respect des délais 
peut s’avérer difficile. Il est donc suggéré d’apporter au texte la modification 
suivante : « Le préfet peut retirer l’autorisation d’exploiter en cas de retard significatif 
du transfert d’installation ou équipement à l’origine du risque sur un autre 
emplacement. » 

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  rappelle que cet article porte sur la 
réalisation de travaux dont l’objectif consiste à réduire les risques à la source.  

Le Président  (Jacques VERNIER) souligne que la mesure supplémentaire 
mentionnée dans le dernier alinéa consiste en un déménagement de l’entreprise sur 
un autre site. Ce transfert implique une suppression de l’autorisation d’exploiter sur le 
site d’origine. 

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  affirme qu’une mesure supplémentaire de 
ce type peut s’avérer préférable dans certains cas. En effet, le coût de la mise en 
œuvre de mesures foncières peut s’avérer plus élevé. En cas d’accord sur un 
déménagement, un calendrier est prévu pour sa mise en œuvre. Ce délai correspond 
généralement à cinq ans.  



Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 21 

La Défense, le 5 mai 2015 

En cas de non-exécution de cet engagement, l’administration ne dispose 
actuellement d’aucun moyen juridique. L’objectif du troisième alinéa de l’article 
L 515-17 consiste précisément à remédier à ce problème. Si le déménagement n’est 
pas effectué, l’autorisation d’exploiter sera supprimée sur le site d’origine. 

Philippe PRUDHON observe qu’en vertu de l’article L 515.23.1, « les PPRT 
approuvés relatifs à des installations qui cesseraient de relever du statut Seveso 
seuil haut restent malgré tout en vigueur, sauf si les risques ont diminué 
sensiblement, auquel cas le préfet peut réviser ou abroger le PPRT ». Cependant, un 
PPRT peut être prescrit sans avoir été encore approuvé.  

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  répond que le PPRT doit être 
préalablement approuvé. 

Philippe PRUDHON estime souhaitable de prévoir la possibilité d’une utilisation du 
site au profit d’autres activités. 

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  explique que, dans certains cas, la 
capacité d’un site ayant fait l’objet d’un déclassement fait l’objet d’une révision à la 
baisse. Dès lors, ce site ne relève plus du statut Seveso. La procédure n’est donc 
pas menée jusqu’à son terme. 

Selon l’article L. 515.23-1, « les plans de prévention des risques technologiques 
approuvés relatifs aux installations cessant de figurer sur la liste prévue à l’article 
L. 515-36 restent en vigueur. Toutefois, si le risque occasionné par une installation 
ou l’exposition aux risques ont diminué sensiblement par rapport à ceux existant lors 
de l’approbation du plan, le préfet peut modifier, réviser ou abroger ce dernier dans 
les conditions prévues à l’article L. 515.22-1. » 

Dès lors qu’un établissement ne relève plus du dispositif Seveso, l’autorisation 
d’exploiter peut être maintenue ou abrogée en fonction du risque observé. A titre 
d’exemple, certains sites évoluent du statut Seveso 3 au statut Seveso 2. 
Cependant, le risque peut demeurer identique. Dans ce cas, il est indispensable que 
le PPRT soit maintenu. En revanche, le PPRT peut être modifié dans le cas où le 
risque est réduit.  

Jean-François BOSSUAT rappelle que l’article 515.16-6 « autorise le préfet à 
prescrire, dans les secteurs de délaissement et d’expropriation, pour les biens autres 
que les logements et pendant la période d’ouverture du droit de délaissement, des 
mesures alternatives au délaissement ou à l’expropriation et financées de la même 
manière (par financement tripartite de État, des collectivités et de l’industriel à 
l’origine du risque) dans la limite du coût de la mesure foncière évitée ». 

Cependant, cet article laisse en réserve le cas de figure dans lequel aucune 
disposition n’est prise par l’exploitant dans une zone de délaissement. 

Le Président (Jacques VERNIER) rappelle que d’autres dispositions réglementaires 
peuvent être appliquées, en fonction des risques connus. Des informations sont 
fournies aux entreprises sur ces risques. 

Jean-François BOSSUAT constate qu’en vertu de l’article L. 515.16-7, « les 
dispositions suivantes s’appliquent aux biens faisant l’objet d’une acquisition par 
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délaissement, expropriation ou exercice du droit de préemption urbain en application 
des articles L. 515.16-3 à L. 515.16-5. En vertu du deuxième alinéa, l’accès aux 
biens est limité, ou ceux-ci sont démolis. Toutefois, les biens peuvent continuer à être 
utilisés, pour un usage autre que d’habitation, sous réserve du respect des 
dispositions du plan de prévention des risques technologiques qui sont applicables, 
dans le secteur, aux constructions nouvelles ». 

Or le troisième paragraphe prévoit la possibilité d’une cession. Celle-ci soulève la 
problématique de l’usage ultérieur du bien. En effet, il existe un risque de 
détournement de son usage initial. 

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE) répond que, dans les zones d’application 
du PPRT, de nouvelles activités peuvent être autorisées. Soit les locaux existants 
sont utilisés, soit les activités sont transférées dans d’autres bâtiments.  

Jérôme GOELLNER souligne que les activités nouvelles sont tenues au respect des 
normes réglementaires, quelle que soit la zone concernée.  

Jean-François BOSSUAT revient sur l’article L. 515-231. « Les plans de prévention 
des risques technologiques approuvés relatifs aux installations cessant de figurer sur 
la liste prévue à l’article L. 515-36 restent en vigueur. Toutefois, si le risque 
occasionné par une installation ou l’exposition aux risques ont diminué sensiblement 
par rapport à ceux existant lors de l’approbation du plan, le préfet peut modifier, 
réviser ou abroger ce dernier dans les conditions prévues à l’article L. 515.22-1. ». 

Le préfet peut édicter une suspension partielle du PPRT. Il est donc suggéré d’ouvrir 
la possibilité d’une suspension partielle du PPRT. 

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE) s’exprime en faveur de cette proposition. 

Cette proposition est adoptée. 

Jacky BONNEMAINS souhaite savoir si les établissements existants conservent la 
possibilité de poursuivre des activités économiques dans une zone de prescription, à 
l’exclusion de tout nouveau projet comparable.  

Le Président  (Jacques VERNIER) rappelle que le PPRT prévoit des dispositions 
applicables à tout nouveau projet ou à une extension des activités. 

Le Vice-Président (Maître SOL)  donne lecture de l’article L. 515.16-2.– I. « Dans les 
zones de prescription mentionnées au 2 de l’article L. 515-16, les plans de 
prévention des risques technologiques peuvent prescrire des mesures de protection 
des personnes face aux risques encourus, relatives à l’aménagement, l’utilisation ou 
l’exploitation des constructions, des ouvrages, des installations et des voies de 
communication existant à la date d’approbation du plan, qui doivent être prises par 
les propriétaires, exploitants et utilisateurs dans les délais que le plan détermine. » 

Il est proposé d’intégrer à cet article l’ajout suivant : « les biens autres que les 
logements » existant à la date d’approbation du plan. 

Le Président (Jacques VERNIER) rappelle qu’au-delà des dispositions prises pour 
l’urbanisation future, la loi de 2003 prévoit des dispositions pour l’existant. Par 
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conséquent, il est suggéré de consacrer un premier paragraphe de l’article 515-16-1 
aux zones de maîtrise de l’urbanisation. Un second paragraphe serait consacré aux 
mesures relatives à l’existant. Celui-ci serait subdivisé en trois cas.  

Le Vice-Président (Maître SOL) souligne que des zones de délaissement et des 
zones d’expropriation peuvent être définies dans les zones de prescription. Ces deux 
secteurs ne relèvent pas de la zone 1. Ils relèvent de la zone 2. 

Jean-François BOSSUAT revient sur le troisième paragraphe de l’article L. 515.16-
2. « Un accompagnement, pouvant notamment inclure la réalisation de diagnostics, 
peut être organisé par les pouvoirs publics afin de faciliter la mise en œuvre des 
obligations des riverains résultant du plan de prévention des risques technologiques 
dans des zones de prescription. » 

Il serait souhaitable de préciser que ces riverains peuvent être des particuliers et des 
activités économiques.  

Cette proposition est adoptée. 

Le rapporteur (Nicolas  CHANTRENNE) indique que l’accompagnement des 
travaux effectués par les riverains s’étendra aux logements. Un partenariat est prévu 
avec l’Agence nationale de l’habitat. En ce qui concerne les activités économiques, 
les besoins et les modalités de cet accompagnement seront variables. 

Jérôme RICHARD revient sur la problématique des activités existantes situées aux 
abords de zones à risques.  

D’une part, les dispositions relatives à une simple information des employeurs 
semblent insuffisantes. Une cohérence doit être instaurée entre les consignes de 
sécurité de ces établissements voisins et les mesures de sécurité adaptées aux 
phénomènes dangereux en cas d'accident sur un site Seveso. Toute contradiction 
doit ainsi être levée entre le dogme de l'évacuation (en cas d'incendie au sein d'un 
ERP) et celui du confinement.  

D’autre part, il convient de prévoir une adéquation entre la logique du PPRT et la 
logique du PPI. Il est donc suggéré que les mesures d’urgence prises par l’exploitant 
dans le cadre du plan particulier d’intervention et idéalement reprises dans le plan 
d’opération interne fassent l’objet d’une information. L’objectif consiste à à instaurer 
une harmonisation au niveau national et à associer leurs financements. 

Le Président (Jacques VERNIER) rappelle qu’en vertu de l’article L. 515.16-2, « les 
plans ou consignes de sécurité en vigueur au sein de ces biens sont adaptés à la 
prise en compte des alertes, des informations transmises et des mesures de 
protection définies par les plans particuliers d’intervention mentionnés à l’article 
L. 741-6 du code de la sécurité intérieure, y compris celles incombant à l’exploitant ». 

Il est suggéré de mentionner les plans et consignes de priorité dans cette phrase. 

Cette proposition est adoptée. 

Jacky BONNEMAINS  souhaite des précisions sur le rôle des CHSCT des 
entreprises périphériques en matière de sécurité. 
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François MORISSE  

A bien entendu dans la présentation « l’ambition de faire progresser la sécurité des 
sites Seveso et de leurs riverains «, et souhaite que dans les entreprises riveraines 
une réelle prise en compte des risques soient diffusées aux membres du CHSCT et 
aux représentants du personnel. Les employeurs de ces entreprises doivent inscrire 
des exercices d’alerte réguliers et prévoir des formations aux risques inhérents à la 
proximité des sites SEVESO. Ces dispositions doivent figurer dans le document 
unique d’évaluation des risques. 

Jérôme GOELLNER rappelle que, selon le Code du Travail, chaque entité est tenue 
de mettre en œuvre des obligations en matière de sécurité des personnes. 

Jacky BONNEMAINS estime que les bâtiments faisant l’objet d’une expropriation 
dans les zones de délaissement doivent être détruits. 

Gérard PERROTIN  rappelle qu’en vertu du projet d’ordonnance, l’accès aux biens 
est limité ou ceux-ci sont démolis.  

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est levée. 

 


















